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Réduction de la densité réglementaire (Mo.
16.3388)

Droit des sociétés

En s'inspirant des lois «antibureaucratie» en vigueur dans certains cantons, Sandra
Sollberger (svp/udc, BL) a déposé une motion qui charge le Conseil fédéral de
soumettre un projet de loi sur la réduction de la densité réglementaire et l'allègement
de la charge administrative qui pèse sur les entreprises. L'objectif est de freiner
l'inflation réglementaire afin de maintenir l'avantage comparatif de la Suisse en matière
de réglementation pour les entreprises. Pour sa part, le Conseil fédéral s'est opposé à
la motion. Il souligne que de nombreux instruments, comme l'analyse d'impact de la
réglementation (AIR), les rapports sur les mesures d'allègements et le forum PME,
permettaient déjà de contenir le risque de dérives bureaucratiques. De plus, il a
souligné que le Parlement avait déjà adopté les motions 15.3445 et 15.3400 qui
concernent l'AIR. 
A la chambre du peuple, la motion a été acceptée par 112 voix contre 75 et 2
abstentions. Les voix de l'UDC, ainsi que celle de la frange libérale du parlement,
composée du PLR et des Vert'libéraux, ont décidé du sort de la motion. 1

MOTION
DATE: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Après l’adoption par la chambre du peuple, la motion relative au projet de loi sur la
réduction de la densité réglementaire et l’allègement de la charge administrative qui
pèse sur les entreprises, déposée par la parlementaire Sandra Sollberger (udc, BL), a
été examinée par la chambre des cantons. La commission de l’économie et des
redevances du Conseil des États (CER-CE) a proposé à sa chambre, par 9 voix contre 4,
d’adopter la motion. Une minorité emmenée par le sénateur Levrat (ps, FR) s’est
opposée à la motion. La majorité de la commission a critiqué les efforts «insuffisants»
entrepris par le Conseil fédéral pour juguler le fardeau administratif des entreprises
helvétiques. Elle a notamment critiqué la décision de renoncer à l’implémentation
d’une autorité indépendante chargée d’évaluer l’impact des réglementations (AIR).
Selon la majorité, cette décision va à l’encontre des motions 15.3400 et 15.3445,
pourtant adoptées au sein du Parlement, et met en évidence le peu d’implication du
Conseil fédéral dans cette lutte pour maintenir la compétitivité des entreprises
helvétiques. La CER-CE a d’ailleurs déposé une initiative parlementaire 19.402 pour
pallier cette décision du Conseil fédéral. A l’opposé, la minorité de la commission a jugé
inadapté de lutter contre la bureaucratie par la bureaucratie. Au final, la volonté
d’imposer une stratégie de dérégulation l’a emportée. La motion a été adoptée par 25
voix contre 16 et 1 abstention. 2

MOTION
DATE: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion de Sandra Sollberger (udc, BL) portant sur la réduction de la densité
réglementaire et l’allègement de la charge administrative qui pèse sur les entreprises
a été classée dans le cadre du vote final sur la Loi fédérale sur l’allégement des coûts de
la réglementation pour les entreprises (LACRE) en septembre 2023. Dans son message
du 9 décembre 2022 présentant le projet de la LACRE, le Conseil fédéral avait en effet
proposé de classer la motion de la conseillère nationale UDC, le projet de la LACRE
remplissant le mandat parlementaire conféré par la motion. 3

MOTION
DATE: 20.09.2023
LOUISE DROMPT

Mettre en place un frein à la réglementation
qui permette de limiter les coûts qu'elle
induit (Mo. 16.3360)

Politique structurelle

Avec un mécanisme calqué sur le frein à l'endettement, le PLR propose la création d'un
frein à la réglementation afin d'endiguer le risque d'une réglementation superflue qui
pérorerait la compétitivité des entreprises. Avec une motion, et par l'intermédiaire de
son porte-parole Hans-Ulrich Bigler (fdp/plr, ZH), le PLR demande au Conseil fédéral de
soumettre un projet de loi qui épouserait les contours d'un frein à la réglementation
qui permettrait de limiter les coûts qu'elle induit. Plus précisément, ce frein serait
activé pour toutes réglementations qui engendreraient des coûts supplémentaires pour

MOTION
DATE: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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plus de 10'000 entreprises, ou qui dépasseraient un seuil à définir. 
Bien que le Conseil fédéral soit conscient des risques de la réglementation sur la
compétitivité, il propose de rejeter la motion. En effet, il estime d'abord que l'outil
proposé est inadéquat. Puis, il rappelle que la thématique est déjà sous la lumière des
projecteurs grâce à l'adoption de plusieurs interventions parlementaires comme le
postulat 15.3421, ou les motions 16.3388, 15.3400 et 15.3445. Ainsi, ces objets devraient
dessiner des pistes satisfaisantes qui garantiraient la compétitivité des entreprises
suisses. Lors du vote, le Conseil national a adopté la motion par 110 voix contre 78 et 2
abstentions. L'aile droite du Parlement a fait pencher la balance. 4

Dans la continuité de la chambre du peuple, le Conseil des États a adopté la motion du
PLR qui vise à mettre en place un frein à la réglementation qui permette de limiter les
coûts qu’elle induit. Cette motion a été acceptée par 25 voix contre 16 et 1 abstention.
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États (CER-CE)
proposait d’ailleurs à sa chambre de l’adopter par 9 voix contre 4. La CER-CE soulignait
les efforts «insuffisants» entrepris par le Conseil fédéral dans cette lutte pour la
dérégulation et le maintien de la compétitivité des entreprises suisses. A l’opposé, une
minorité considérait qu’un tel frein à la réglementation entraverait considérablement le
travail politique. Cette motion a été adoptée parallèlement à la motion 16.3388 qui
propose une loi sur la réduction de la densité réglementaire. 5

MOTION
DATE: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion déposée par le PLR en 2016 visant à mettre en place un frein à la
réglementation qui permette de limiter les coûts qu’elle induit a été tacitement
classée par le Conseil des Etats lors de la session d'hiver. Comme l'a expliquée la
présidente de la chambre haute Eva Herzog (ps, BS), cette motion aurait déjà dû être
classée dans le cadre de l'objet 22.083, qui a été traité au Conseil des Etats le 7 juin
2023. Cependant, l'objet 22.083 ne sera plus examinée par la chambre haute, car les
deux chambres ont décidé de ne pas entrer en matière. 6

MOTION
DATE: 03.09.2023
LLOYD FLETCHER

Unternehmen von Regulierungskosten
entlasten – Unternehmensentlastungsgesetz
UEG (BRG 22.082)

Politique structurelle

Im April 2021 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Schaffung eines neuen
Unternehmensentlastungsgesetzes (UEG).  Einfache und effiziente Regulierungen seien
wichtig für attraktive wirtschaftliche Rahmenbedingungen, zudem sei vermeidbare
Bürokratie abzubauen, erklärte der Bundesrat in der Medienmitteilung. Gemäss dem im
Vorentwurf ausgearbeiteten neuen Gesetz sollen bestehende und sich im
parlamentarischen Prozess befindende Regulierungen auf ihr Entlastungspotential hin
geprüft werden müssen. Zudem soll im Zuge dessen die bestehende elektronische
Plattform «EasyGov» weiter gestärkt werden, um Behördengänge einfach und digital
abwickeln zu können, schlug der Bundesrat vor. Mit dem Gesetz wollte der Bundesrat
eine überwiesene Motion Sollberger (svp, BL; Mo. 16.3388) umsetzen. Die
Vernehmlassung, welche bis Mitte August 2021 dauerte, wurde zusammen mit einem
Entwurf für eine Regulierungsbremse im Sinne der überwiesenen Motion der FDP-
Liberalen Fraktion (Mo. 16.3360) durchgeführt. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.04.2021
MARCO ACKERMANN

Im Dezember 2022 präsentierte der Bundesrat die Botschaft zum neuen
Unternehmensentlastungsgesetz (UEG). Er schlug vor, dass bei
Entscheidungsprozessen von Bundesrat und Parlament künftig Regulierungsfolgekosten
für Unternehmen transparenter ausgewiesen werden müssen, wodurch diese mehr
Beachtung erhalten sollten. Bestehende Regulierungen sollen zudem auf ihr
Entlastungspotential hin überprüft werden. Des Weiteren sah der Bundesrat vor, dass
Behörden im Vollzug von Bundesrecht ihre Dienstleistungen auf einer nationalen
Plattform im Sinne eines «One-stop-shop-Prinzips» anbieten müssen – verschiedenste
Dienstleistungen, welche zuvor bei unterschiedlichen Anlaufstellen zu finden waren,
sollen also neu auf einer einzigen Plattform angezeigt werden. Dadurch könnten die

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.12.2022
MARCO ACKERMANN
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Unternehmen Behördengänge einfach, zentral und mithilfe eines einzigen Log-ins
abwickeln. Vor allem kleinere und mittlere Unternehmen sollen damit administrativ
entlastet werden. Die Vorlage sowie auch die vorgesehenen Massnahmen waren in der
Vernehmlassung auf breite Zustimmung gestossen. 
Die in der Vernehmlassungsvorlage ebenfalls enthaltene Regulierungsbremse, die von
einer angenommenen Motion der FDP.Liberalen-Fraktion (Mo. 16.3360) verlangt worden
war, präsentierte der Bundesrat in einer separaten Botschaft. 8

Die Botschaft zum neuen Unternehmensentlastungsgesetz stiess in der zuständigen
WAK-SR im Frühling 2023 auf positive Resonanz. Stillschweigend trat diese auf die
Vorlage ein, mit welcher der Bundesrat beabsichtigte, die Regulierungskostenbelastung
von Unternehmen zu senken. Auch die SPK-SR erachtete die Vorlage – im Gegensatz zur
ähnlich gelagerten Regulierungsbremse (BRG 22.083) – als zielführend. 
Die zuständige WAK-SR beschäftigte sich indes in der Detailberatung vorwiegend mit
drei Punkten: 
Erstens war es ihr wichtig zu präzisieren, dass nicht nur der Bundesrat in der Pflicht
stehe, bei Entwürfen die Regulierungskosten zu berücksichtigen, sondern dass auch das
Parlament im Rahmen der Arbeiten von parlamentarischen Initiativen eine solche
Überprüfung vorzunehmen habe. Zweitens beschäftigte die Kommission die Frage, ob
eine unabhängige Prüfstelle zur Kontrolle der Plausibilität der
Regulierungskostenschätzungen geschaffen werden müsse. Während eine
Kommissionsmehrheit befürchtete, dass damit der Gesetzgebungsprozess komplexer
werde und die Prüfstelle zu mehr Bürokratie führe, war eine Minderheit der Ansicht,
dass dadurch die Qualität der Kostenschätzungen steigen würde. Mit 8 zu 5 Stimmen
sprach sich die Kommission schliesslich gegen ein solches Organ aus. Drittens
beantragte die Kommission mit 9 zu 4 Stimmen, die Folgekostenschätzungen auf Private
auszuweiten, da auch diese unter Regulierungskosten litten. Eine Minderheit
befürchtete jedoch eine zu starke Belastung für die Verwaltung, falls der
Geltungsbereich des Gesetzes entsprechend vergrössert werde, und wollte
infolgedessen auf eine solche Ausweitung verzichten. In der Gesamtabstimmung
stimmte die Kommission dem Entwurf mit 7 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen zu. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 25.04.2023
MARCO ACKERMANN

In der Sommersession 2023 beriet der Ständerat den bundesrätlichen Entwurf für ein
neues Unternehmensentlastungsgesetz als Erstrat in einer eineinhalbstündigen
Debatte. Nachdem die kleine Kammer stillschweigend auf die Detailberatung
eingetreten war, folgte sie durchwegs den Anträgen ihrer Kommission. 

Kommissionssprecher Stefan Engler (mitte, GR) erläuterte zu Beginn der Debatte, dass
der Bundesrat mit der Vorlage einerseits die Regulierungsbelastung für Unternehmen
reduzieren und andererseits die Digitalisierung von Behördenleistungen stärken
möchte. Erstens sollten dazu Regulierungsgrundsätze festgelegt werden, die als
Leitlinien für die Evaluation von bestehenden und neuen Normen herangezogen werden
sollen. Zweitens sollten Prüfpflichten für Vereinfachungen bei der Erarbeitung neuer
Erlasse definiert werden, drittens Vorgaben zur Schätzung der Regulierungskosten
gemacht und viertens ein Monitoring für die Belastung erstellt werden. Des Weiteren
sollen fünftens mit Studien und periodischen Berichten Entlastungsvorschläge vorgelegt
werden. Schliesslich sollten als sechstes Element, im Sinne der Digitalisierung,
Behördendienstleistungen – insbesondere über die Plattform EasyGov – vereinfacht
werden. Wirtschaftsminister Guy Parmelin hob hervor, dass das Gesetz zentral sei, um
attraktive wirtschaftsfreundliche Rahmenbedingungen setzen zu können und sowohl
bestehende als auch neue Gesetze auf ihr Entlastungspotential hin zu prüfen. Die
Schweiz sei zwar international gesehen sehr innovativ, die Regulierungslast sei aber
hoch und die Digitalisierung in diesem Bereich noch tief. 

Der Ständerat befasste sich in der Folge mit je zwei Mehr- und Minderheitsanträgen aus
der Kommission sowie einem Einzelantrag Minder (parteilos, SH). Letzterer verlangte
eine Anpassung des Gesetzestitels zu «Regulierungsevaluationsgesetz», da er dieses
nicht als Kostenentlastung für die Unternehmen, sondern als Aufblähung der Verwaltung
erachtete. Das kleine «Regulierungsmonster», das gemäss Botschaft Kosten in der
Höhe von CHF 1.5 Mio. bis CHF 4.3 Mio. verursache, zeige die paradoxe Situation auf,
dass nicht einmal die Kosten für diese neue Verwaltungsaufgabe geschätzt werden
könnten. Der Rat lehnte jedoch die Anpassung des Titels mit 28 zu 11 Stimmen bei 2
Enthaltungen ab. 
Während eine Kommissionsmehrheit forderte, dass bei der Ausarbeitung neuer

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.06.2023
MARCO ACKERMANN
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Gesetze im Sinne von volkswirtschaftlichen Kosten auch die Folgen für Private
einbezogen werden, sprach sich eine Minderheit Germann (svp, SH) gegen diesen
Zusatz aus, da dadurch das Gesetz verwässert werde und der Arbeitsaufwand
zunehmen würde. Pirmin Bischof (mitte, SO) betonte hingegen, dass Gesetze in erster
Linie «für die Menschen in diesem Lande» geschrieben würden, weshalb diese
Ergänzung angebracht sei. Mit 27 zu 17 Stimmen folgte die kleine Kammer der
Kommissionsmehrheit und dehnte damit den Radius für Folgekostenschätzungen aus. 
Schliesslich befasste sich der Rat mit einem Minderheitsantrag Wicki (fdp, NW) zur
Schaffung einer verwaltungsunabhängigen Prüfstelle für die Plausibilität der
Regulierungskostenschätzungen der Bundesverwaltung, da ein Vieraugenprinzip die
Schätzungen verbessere. Ein solcher «Preisüberwacher für Regulierungen», wie
Kommissionssprecher Engler die geforderte Behörde im Rat bezeichnete, erachtete die
Kommissionsmehrheit nicht als nötig, da die Verwaltung jederzeit zusätzlich
Expertinnen und Experten für adäquate Schätzungen beiziehen könne. Mit 14 zu 30
Stimmen folgte der Ständerat auch hier seiner Kommissionsmehrheit und lehnte das
zusätzliche Kontrollorgan ab.

In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat das Gesetzespaket mit 28 zu 9 Stimmen
bei 4 Enthaltungen an, wobei die ablehnenden Stimmen und Enthaltungen von
Ständerätinnen und Ständeraten verschiedenster Fraktionen stammten. Gleichzeitig
schrieb der Rat die dazugehörige Motion Sollberger (svp, BL; Mo. 16.3388) ab. Die
modifizierte Vorlage mit dem Zusatz der erweiterten Prüfung für Private ging damit an
den Nationalrat. 10

Suite à sa validation par le Conseil des États lors de la session d'été, Le Conseil national
a soutenu la loi fédérale sur l'allégement des coûts de la réglementation pour les
entreprises (LACRE) ainsi que la poursuite de la numérisation des services
administratifs lors de la session d'automne par 121 voix pour (l'ensemble des élu.e.s de
l'UDC, du PLR, du Centre et des Vert'libéraux), 41 contre (l'ensemble des élu.e.s du PS et
4 des Vert-e-s) et 24 abstentions (Vert-e-s). 
Le ministre de l'économie, Guy Parmelin, a ouvert le débat en exposant clairement
l'objectif du projet : « nous voulons alléger la charge des entreprises et avancer dans la
numérisation des prestations étatiques ». Le vaudois a également rappelé que, depuis
deux décennies, de nombreux projets visant à simplifier la bureaucratie se sont enlisés
dans les débats politiques.
L'opposition au projet fut vive, notamment de la part du PS. Samuel Bendahan (ps, VD) a
qualifié le projet de « kafkaïen et tentaculaire », le comparant aux « douze travaux
d'Astérix », s'inquiétant du risque d'augmentation du travail administratif et de la
nécessité d'une révision constante par des spécialistes. Néanmoins, la proposition de
ne pas entrer en matière sur le projet a été rejetée par 137 voix contre 36. Les
député.e.s ont également rejeté l'idée de renvoyer le projet au Conseil fédéral, comme
le souhaitait le PS, qui aurait préféré une loi sur le renforcement du pouvoir d'achat et
l'allègement de la classe moyenne. Cédric Wermuth (PS / AG) a alerté sur le risque que
les Suisses et Suissesses n'aient plus d'argent à dépenser, ce qui pourrait mettre en
danger les PME.
Lors du débat, Sophie Michaud Gigon (vert-e-s, VD) a plaidé en faveur de
l'élargissement des mesures destinées à réduire la bureaucratie, tout en exprimant des
réserves quant à la réelle simplification de la vie des PME grâce au projet. Guy Parmelin
a répondu en rappelant que le projet ne résoudrait pas tous les défis, mais a insisté sur
l'importance de ne pas surcharger l'initiative. Olivier Feller (plr, VD) a souligné, au nom
de la commission, la nécessité de maintenir l'allègement des entreprises au coeur du
projet. Markus Ritter (centre, SG) a martelé que les propositions de la gauche visant à
élargir le projet étaient inappropriées, expliquant qu'il est incohérent de critiquer un
projet en le qualifiant d'inutile tout en demandant simultanément son élargissement.
Jürg Grossen (pvl, BE) a pour sa part insisté sur l'urgence de progresser, soulignant que
les entreprises innovantes étaient actuellement freinées par la bureaucratie, ce qui
représente un risque pour l'innovation, la compétitivité et l'attractivité des entreprises.
Daniela Schneeberger (plr, BL) a également appuyé cette notion au nom du PLR.
Le Conseil fédéral a ensuite rappelé qu'il aspire à ce que l'administration fédérale
identifie systématiquement les possibilités d'allégement des réglementations, qu'elles
soient nouvelles ou en place. Un système de suivi des coûts est prévu par le
gouvernement pour surveiller les impacts financiers des réglementations sur les
entreprises. De plus, le Conseil fédéral a souligné qu'il envisage de promouvoir la
numérisation des services administratifs pour les entreprises grâce au guichet virtuel
EasyGov; cette initiative devrait permettre aux entreprises d'accéder à toutes les
prestations administratives via un compte unique.

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.09.2023
LLOYD FLETCHER
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Suivant le Conseil des États, la mise en place d'un organe de contrôle indépendant a été
rejeté par les député.e.s avec un vote de 91 voix contre (l'ensemble des élu.e.s
socialistes et vert-e-s, 22 élu.e.s UDC et 4 du Centre), 89 voix pour (l'ensemble des
élu.e.s PLR et Vert'libéraux, 27 élu.e.s UDC, 20 du Centre) et 3 abstentions (UDC). Cet
organe aurait été chargé de vérifier la précision des estimations de coûts pour les
entreprises formulées par l'administration. Le ministre de l'économie a noté que les
coûts de la réglementation sont déjà sujet à des contrôles à toutes les étapes du
processus. Cependant, la chambre basse a rejeté la proposition du Conseil des États
d'obliger l'administration à estimer non seulement les coûts de la réglementation pour
les entreprises, mais aussi pour les particuliers tels que les consommateurs et les
contribuables. Guy Parmelin a souligné que cette décision du Conseil des États
entraînerait une charge de travail considérable pour l'administration, tandis qu'Olivier
Feller a rappelé que cette loi ne concernait que les entreprises.
Le dossier retourne désormais aux Conseil des États. 11

Le Conseil des Etats a éliminé la dernière divergence sur la loi fédérale sur
l'allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises (LACRE). Lors du
débat, le conseiller aux États Stefan Engler (centre / GR) a exposé la situation au nom de
la commission (CER-CE). Le centriste a d'abord rappelé que la chambre basse s'est
opposée à la proposition d'imposer à l'administration d'estimer les coûts de la
réglementation non seulement pour les entreprises, mais également pour les
particuliers, en raison de la crainte d'une charge administrative substantielle. Le
sénateur a également noté que les coûts pour les entreprises finissent par affecter les
consommateurs et consommatrices, soulignant l'importance pour ces derniers de
connaître et de minimiser les coûts causés par les régulations. En réponse, Guy
Parmelin a approuvé ces observations, soulignant que les réglementations touchent
non seulement les entreprises mais aussi les particuliers. Le ministre de l'économie a
également noté que les coûts de la réglementation pour les particuliers font déjà l'objet
d'examens et a invité la chambre haute à éliminer cette dernière divergence.
Lors du vote final, la chambre haute a approuvé la LACRE par 35 voix favorables
(l'ensemble des élu.e.s de l'UDC, du PLR et du Centre), 5 voix défavorables (élu.e.s du
PS) et 4 abstentions (3 élu.e.s Vert-e-s et 1 PS) 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 25.09.2023
LLOYD FLETCHER

En septembre 2023, le Conseil National a approuvé en vote final la loi fédérale sur
l'allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises (LACRE) par 127 voix
favorables (l'ensemble des élu.e.s de l'UDC, du PLR, des Vert'libéraux, du Centre), 40
voix défavorables (38 élu.e.s du PS et 2 Vert-e-s), et 29 absentions (28 Vert-e-s et 1 PS).
La chambre basse obtient ainsi gain de cause concernant la suppression de l'estimation
des coûts pour les particuliers par l'administration, appuyée par la demande de Guy
Parmelin faite au Conseil des Etats d'éliminer les divergences. Le délai référendaire a
expiré le 18 janvier 2024, sans qu'un référendum n'ait été invoqué. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.09.2023
LOUISE DROMPT

Einführung einer Regulierungsbremse (BRG);
Umsetzung Mo. 16.3360

Politique structurelle

Im April 2021 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Einführung einer
Regulierungsbremse. Das Anliegen basierte auf einer überwiesenen Motion der FDP-
Liberale-Fraktion (Mo. 16.3360) und wurde zusammen mit dem Vorentwurf zum
Unternehmensentlastungsgesetz den Vernehmlassenden unterbreitet. Einfache und
effiziente Regulierungen seien wichtig für attraktive wirtschaftliche
Rahmenbedingungen und vermeidbare Bürokratie sei abzubauen, erklärte der
Bundesrat in der Medienmitteilung. Die Regulierungsbremse, wie sie der Bundesrat im
Sinne der Motion vorschlug, würde zur Annahme gewisser neuer Regulierungen für
Unternehmen ein qualifiziertes Mehr im Parlament voraussetzen. Konkret würde eine
qualifizierte Mehrheit verlangt, wenn mindestens 10'000 Unternehmen von der
Regulierung betroffen wären oder wenn eine Regulierung innerhalb von zehn Jahren zu
Gesamtkosten von mehr als CHF 100 Mio. führen würde. Bereits im
Vernehmlassungsschreiben äusserte der Bundesrat jedoch Vorbehalte, da für die
Einführung der Regulierungsbremse eine Verfassungsänderung sowie Anpassungen im

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.04.2021
MARCO ACKERMANN
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ParlG erforderlich würden. Die Vernehmlassung dauerte bis Mitte August 2021. 14

Gegen seinen Willen beschloss der Bundesrat im Dezember 2022 die Botschaft zur
Einführung einer Regulierungsbremse, wie sie in der überwiesenen Motion (Mo.
16.3360) der FDP-Liberale Fraktion gefordert worden war. Neue Regulierungen –
Bundesgesetze und Genehmigungsbeschlüsse zu völkerrechtlichen Verträgen – die
mindestens 10'000 Unternehmen betreffen oder innerhalb von zehn Jahren zu
unternehmerischen Gesamtkosten von über CHF 100 Mio. führen, müssten im
Parlament in den Schlussabstimmungen ein qualifiziertes Mehr erreichen – analog zum
Verfahren bei der Schuldenbremse. Das qualifizierte Mehr soll – ebenfalls analog zur
Schuldenbremse und der Regelung bei dringlichen Bundesgesetzen – im Sinne der
«Mehrheit der Mitglieder der beiden Räte» gestaltet werden. Die Einführung würde
eine Änderung im ParlG und in der Bundesverfassung verlangen, weshalb das Stimmvolk
und die Stände noch das letzte Wort hätten. 
Die Landesregierung selbst plädierte aber dafür, eine solche Regulierungsbremse
abzulehnen, da gewichtige Nachteile und nur ein geringer Nutzen zu erwarten seien.
Der Mechanismus setze den Fokus zu stark auf Regulierungskosten bei Unternehmen
und gewichte deren Interessen und Nutzen gegenüber anderen Anliegen
überproportional. Zudem schaffe er unterschiedliche Abstimmungsverfahren für
ähnliche Anliegen und senke die Wahrscheinlichkeit, mehrheitsfähige Kompromisse zu
schmieden. Während die Regulierungsbremse in der Vernehmlassung bei den
bürgerlichen Parteien (SVP, FDP und Mitte) und bei Wirtschaftsverbänden auf Zuspruch
gestossen war, hatten eine Mehrheit der Kantone, SP, Grüne, GLP und EVP zusammen
mit den Gewerkschaften und Vertretenden der Zivilgesellschaft sie abgelehnt. Die
Weltwoche erkannte in der Regulierungsbremse eine «kleine Revolution», da damit die
Wirtschaft vor «staatlicher Willkür» geschützt werden könne. Die AZ-Medien räumten
der Vorlage indes – zumindest im Parlament – auch gute Chancen ein, sofern die
bürgerlichen Parteien zusammenhielten. 15

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.12.2022
MARCO ACKERMANN

Ende März 2023 sprach sich die SPK-SR mit 6 zu 0 Stimmen bei 3 Enthaltungen gegen
Eintreten auf das Bundesratsgeschäft zur Einführung einer Regulierungsbremse aus.
Sie erachte eine solche Massnahme, wodurch Gesetze mit unterschiedlichen
Mehrheitserfordernissen erlassen würden, «als demokratie- und staatspolitisch
fragwürdig», wie sie in ihrer Medienmitteilung bekannt gab. Die Regulierungsbremse
würde die Interessen der Unternehmen gegenüber anderen Adressatenkreisen
privilegieren. Zudem sei es schwierig, die Regulierungskosten abzuschätzen und damit
zu entscheiden, ob der Erlass dem qualifizierten Mehr unterstehe oder nicht. Das
Parlament solle stattdessen seine Verantwortung wahrnehmen und neue Regulierungen
sorgfältig auf dessen Auswirkungen für verschiedene Adressatenkreise gemäss der
bestehenden Verfahren prüfen. In einem Mitbericht hatte auch die WAK-SR wenige
Tage zuvor mit 6 zu 5 Stimmen bei 2 Enthaltungen Nichteintreten beantragt. Beide
Kommissionen waren der Ansicht, dass das vorgeschlagene
Unternehmensentlastungsgesetz (BRG 22.082) zielführender sei. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 31.03.2023
MARCO ACKERMANN

Mit 24 zu 18 Stimmen bei 1 Enthaltung trat der Ständerat in der Sommersession 2023
nicht auf die Änderung der Bundesverfassung und des ParlG zur Einführung einer
Regulierungsbremse gemäss der Motion 16.3360 ein. Während sich die SPK-SR im
Vorfeld für Nichteintreten ausgesprochen hatte, hatte eine Minderheit Salzmann (svp,
BE) Eintreten beantragt. Kommissionssprecher Hans Stöckli (sp, BE) erläuterte die
vielen problematischen Aspekte der Vorlage aus Sicht der Kommissionsmehrheit.
Erstens sei es aus staatspolitischer Sicht heikel, Unternehmen gegenüber anderen
Akteursgruppen bevorzugt zu behandeln. Zweitens dürften die direkten Auswirkungen
bei Annahme der Vorlage minim sein, da diese Regel gemäss Verwaltung bei höchstens
0.5 Prozent aller Abstimmungen Anwendung finden würde und ihr Nutzen nicht
belegbar sei. Drittens fokussiere die Regel nur auf die Kosten, nicht aber auf den
Nutzen, der eine neue Norm schaffe, was eine zu einseitige Betrachtung darstelle.
Viertens sei es schwierig, Folgekosten von neuen Gesetzen abzuschätzen, was in der
Folge Rechtsunsicherheit bezüglich der Frage schaffe, ob eine bestimmte Abstimmung
dem qualifizierten Mehr zu unterstellen sei oder nicht. Schliesslich solle sich das
Parlament «nicht ohne Not selbst binden». Dem Anliegen der ursprünglichen Motion
der FDP-Fraktion könne im Rahmen des Unternehmensentlastungsgesetzes besser
Rechnung getragen werden, schloss Stöckli. Werner Salzmann erkannte hingegen
Handlungsbedarf und zeigte sich von dem vom Bundesrat präsentierten

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.06.2023
MARCO ACKERMANN
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Umsetzungsvorschlag überzeugt. Der Wirtschaftsstandort Schweiz könne so gestärkt
werden, da unnötige Regulierungen die Produktivität und die Wettbewerbsfähigkeit
hemmen würden. Auch wenn die Vorlage in der Vernehmlassung auf Widerstand
gestossen sei, könne sie in Zukunft durch die zur Änderung der Verfassung nötige
obligatorische Volksabstimmung legitimiert werden. Auch Hannes Germann (svp, SH)
plädierte im Rat dafür, auf die Vorlage einzutreten, damit sich die Kommission erneut
mit dem Anliegen auseinandersetzen könne. Diese könne die
Regulierungskostenbremse gegebenenfalls auch auf Individuen ausweiten und damit
die Chance eröffnen, «aus dem noch nicht Perfekten etwas Perfektes zu machen». Eine
Mehrheit des Rates folgte schliesslich der bundesrätlichen Ansicht, wonach der
vorliegende Entwurf nicht «le moyen approprié pour atteindre l'objectif visé» (Guy
Parmelin) sei. Die befürwortenden Stimmen stammten von Ständerätinnen und
Ständeräte der SVP- und der FDP-Fraktionen. 17

Suivant le Conseil des États, le Conseil national a refusé d'entrer en matière sur
l'introduction d'un mécanisme de frein à la réglementation conçu pour alléger la
charge administrative des entreprises lors de la session d'automne.
Le projet, élaboré à contre-coeur par le Conseil fédéral sur mandat du Parlement,
propose de modifier l'article 159 de la Constitution fédérale, en y intégrant un
mécanisme similaire à celui du frein aux dépenses, exigeant que les actes législatifs
entraînant des charges importantes pour les entreprises soient adoptés à la majorité
qualifiée (soit 101 voix au Conseil national et 24 voix au Conseil des États), plutôt qu'à la
majorité simple. Le projet fixe également des seuils pour l'utilisation de ce nouvel
instrument : une augmentation des coûts de réglementation pour au moins 10'000
entreprises ou de plus de 100 millions de francs pour l'ensemble des entreprises sur
une période de 10 ans. Les détails de ce frein à la réglementation doivent être précisés
dans la loi sur le Parlement (LParl).
D'abord, la Commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN) a
rejeté, à l'instar du Conseil des États, l'introduction de ce « frein à la réglementation ».
La commission a en effet estimé qu'il n'est pas approprié que les actes du Parlement
soient soumis à des exigences de majorité différentes en fonction de leur contenu. Par
un vote de 14 voix contre 8, la CIP-CN a donc proposé de ne pas entrer en matière sur
le projet. Puis, le ministre de l'économie, Guy Parmelin, a rappelé que le Conseil fédéral
a rempli son mandat en élaborant ce projet, mais estime que ce n'est pas le bon moyen
pour atteindre l'objectif de soulager les entreprises. En effet, il a souligné que 99,5%
des projets adoptés par le Parlement auraient été adoptés même avec une majorité
qualifiée, remettant ainsi en question l'impact réel de cette mesure sur les entreprises.
Le vaudois a donc recommandé, au nom de Conseil fédéral, de ne pas entrer en
matière sur ce projet en faveur d'une approche plus ciblée qui sera discutée avec le
projet de loi fédérale sur l'allègement des coûts de la réglementation pour les
entreprises (UEG).
Lors du débat, Marco Romano (centre, TI), pour la commission, a exprimé son
désaccord en soulignant que soumettre les actes du Parlement à des exigences de
majorité différentes en fonction de leur contenu était inacceptable du point de vue de
la démocratie et sur le plan institutionnel. Il a argumenté que l'instauration d'un tel
frein à la réglementation pourrait aggraver les blocages politiques. Natalie Imboden
(vert-e-s, BE) a ajouté que le projet favoriserait les intérêts des entreprises au
détriment d'autres intérêts sociétaux tout aussi légitimes, créant ainsi un système à
deux vitesses. Marianne Binder (centre, AG) a rappelé l'existence d'un autre projet
visant à limiter la réglementation des PME, qui englobait déjà les aspects du projet
actuel. À l'inverse, Damien Cottier (plr, NE) a souligné le fardeau qui pèse actuellement
sur les entreprises, argumentant que le projet allait dans la bonne direction. Piero
Marchesi (udc, TI) a abondé dans le même sens, estimant que le frein à la
réglementation permettrait aux PME de devenir plus compétitives en favorisant leur
création. L'élu tessinois a également souligné que sans ce mécanisme, les PME
perdraient en compétitivité.
Lors du vote final, la chambre basse a refusé d'entrer en matière sur le projet par 96
voix (l'ensemble du PS, des Vert-e-s, des Vert'libéraux et 15 élu.e.s du Centre) contre 89
(l'ensemble de l'UDC, du PLR et 11 élu.e.s du Centre) et 1 abstention (Kurt Fluri, (plr,
SO). 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.09.2023
LLOYD FLETCHER
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